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Clandestines de l’économie domestique : régularisons leur situation
L’étude de l’Office fédéral des migrations (ODM) sur les sans-papiers doit servir de base pour reconsidérer la politique fédérale sur ce sujet. Une régularisation partielle, en particulier dans le secteur de l’économie domestique, aurait l’avantage de limiter l’exploitation dont sont victimes de nombreuses femmes ; mais cela serait aussi bénéfique pour le fisc et les assurances sociales.
Selon l’étude commandée par l’ODM, la Suisse compterait 90'000 sans-papiers. Il se peut que ce chiffre soit quelque peu sous-évalué mais l’essentiel n’est pas là. L’essentiel tient dans les considérations suivantes :
1) Les sans-papiers répondent à une demande de travail provenant principalement des secteurs de l’économie domestique, de la restauration et de la construction.
2) Les sans-papiers sont pour une moitié environ des femmes qui travaillent dans l’économie domestique principalement.
3) Les sans-papiers sont répandus dans toute la Suisse et, pour cette raison, une solution fédérale doit être trouvée, étant donné que la plupart des cantons alémaniques font comme si le problème n’existait pas.
4) Les sans-papiers ne sont pas liés à la criminalité et à la délinquance car il s’agit de personnes qui font preuve d’une grande discrétion dans leur vie quotidienne et leurs déplacements pour éviter de risquer de se faire expulser.

Avantages d’une régularisation dans le secteur domestique 
Le canton de Genève  a demandé  à la Confédération de pouvoir régulariser la situation des quelque 5600 clandestines travaillant dans le secteur domestique dans ce canton. Travail.Suisse invite les autres cantons à faire de même et la Confédération d’accepter de telles demandes. Pourquoi le secteur domestique ? Parce que : 

1) y travaillent essentiellement des femmes dont la situation est très précaire ;
2) l’économie domestique ne connaît pas de contrat-type ou de convention collective de travail ; il est donc particulièrement difficile d’y défendre ses droits ;
3) il représente une proportion importante des sans-papiers et la régularisation permettrait de récupérer d’importantes recettes pour les assurances sociales et le fisc.
Une régularisation dans ce secteur permettrait, en effet, d’éliminer les cas d’exploitation criants. Les cantons pourraient instaurer un contrat-type de travail pour ce secteur dans un premier temps. Dans un deuxième temps, on pourrait envisager la couverture de l’économie domestique par des conventions collectives de travail. La régularisation des clandestines de l’économie domestique permettrait aussi à l’Etat de récupérer le non-paiement des impôts et les contributions aux assurances sociales (seulement pour Genève, le manque à gagner est estimé à 38 millions de francs par année). Enfin, les ménages qui emploient ces personnes pour effectuer des tâches ménagères, s’occuper des enfants ou de personnes malades ou âgées seront plus conscients de leurs obligations en tant qu’employeur. Il faudrait développer dans cette perspective, comme c’est déjà le cas en Valais et à Genève, un système qui faciliterait les démarches administratives pour l’engagement du personnel domestique (salaire, déductions pour les assurances sociales etc.). Les ménages privés aisés, qui engagent ces personnes, ne pourraient alors plus prétexter la complexité administrative pour justifier l’embauche au noir de ces travailleuses.
Le Parlement, qui traite de la nouvelle loi sur les étrangers, doit prendre acte de la nouvelle situation et inscrire dans la loi une disposition donnant la possibilité au Conseil fédéral de régulariser certains groupes ou catégories de personnes travaillant en Suisse mais n’ayant pas d’autorisation de séjour.  
Eviter « un appel d’air »
Il faut toutefois prendre au sérieux la principale critique des adversaires de toute solution de régularisation partielle ou collective ; cette critique est la suivante : la régularisation ne résout rien puisque les personnes régularisées quittent les secteurs concernés (travail domestique, hôtellerie-restauration) et sont alors remplacées par de nouveaux sans-papiers. Or, on peut éviter cet « appel d’air » en posant des conditions strictes : 

1. Une régularisation des travailleuses de l’économie domestique devrait exiger que les personnes régularisées ne puissent pas quitter le secteur dans lequel elles travaillent pendant une durée relativement longue (par exemple 3 ans). 
2. Les sanctions contre les employeurs qui engagent des travailleurs étrangers sans autorisation doivent être notablement renforcées tout comme les contrôles.
3. Une régularisation partielle n’est pas une opération à répétition mais une procédure unique qui optimise le fonctionnement du marché du travail.

Finissons-en avec l’hypocrisie et la politique de l’autruche et régularisons les clandestines de l’économie domestique. Les travailleuses concernées y gagnent mais aussi l’Etat avec plus de rentrées fiscales. N’y perdent que les personnes qui ne se posent pas la question de savoir si l’augmentation de leur bien-être peut se faire sur le dos des plus faibles, de celles qui ne peuvent pas faire valoir leurs droits.
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